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DROITS SEXUELS 
ET GÉNÉSIQUES :

DIALOGUES INTERRÉGIONAUX 
POUR FAIRE AVANCER ET
AMPLIFIER NOTRE MOUVEMENT





Cet événement fait partie du projet Droits dès le départ mené par 
Action Canada pour la santé et les droits sexuels et mis en œuvre en 
collaboration avec la Fédération internationale pour la planification 
familiale, région de l’hémisphère ouest (sigle en anglais : IPPFWHR) 
ainsi que des organisations partenaires locales en Bolivie, en Équa-
teur, au Guyana et au Pérou. 

Action Canada pour la santé et les droits sexuels est un organisme de 
bienfaisance progressiste et pro-choix voué à la promotion et à la dé-
fense de la santé et des droits sexuels et génésiques au Canada et dans 
le monde.

IPPFWHR est un écosystème féministe dynamique qui regroupe plus de 
135 organisations de plus de 35 pays qui travaillent ensemble pour faire 
avancer la justice reproductive.

INPPARES est une organisation péruvienne à but non lucratif qui œuvre 
pour la santé globale, en particulier la santé sexuelle et génésique des 
populations les plus vulnérables.
 
CEPAM-G est une organisation équatorienne active à Guayaquil, qui as-
sure une éducation sexuelle communautaire, un soutien aux personnes 
survivantes de violences sexistes et une assistance juridique à l’intention 
des femmes, notamment des services de représentation en justice pour 
les personnes souhaitant accéder à l’avortement dans le cadre des rares 
exceptions légales du pays.

Guyana Responsible Parenthood Association (Association guyanienne 
pour une parentalité responsable, sigle en anglais : GRPA) est la prin-
cipale organisation fournissant des services de santé sexuelle et géné-
sique axée sur les droits dans le pays.
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CIES est une organisation bolivienne de développement social privée, à 
but non lucratif, disposant d’une expérience considérable dans l’action 
auprès des jeunes en situation de vulnérabilité. 

PROMSEX est une organisation non gouvernementale féministe péru-
vienne qui encourage le leadership et renforce les alliances inclusives 
pour la défense des droits sexuels et génésiques.

Akahatá, réseau de défense au niveau communautaire, s’engage pour 
soutenir à l’échelle régionale la promotion, la protection et l’avancement 
des droits sexuels et génésiques en Amérique latine et dans les Caraïbes.
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Le projet Droits dès le départ remercie le gou-
vernement du Canada pour son soutien finan-
cier, apporté par le biais d´Affaires mondiales 
Canada, qui a rendu possible l´organisation 
de l´événement ainsi que la rédaction et la 

publication du présent rapport.
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Abréviations 
ALC – Amérique latine et Caraïbes
CIDH – Cour interaméricaine des droits humains
DSG – droits sexuels et génésiques
ÉCS – éducation complète à la sexualité
GRPA – Guyana Responsible Parenthood Association (Association 
guyanienne pour une parentalité responsable)
IPPFWHR – International Federation of Family Planning Western He-
misphere Region (Fédération internationale pour la planification fami-
liale, région de l’hémisphère ouest) 
ONU – Organisation des Nations Unies
OSC – Organisations de la société civile
SDSG – santé et droits sexuels et génésiques
SSG – santé sexuelle et génésique
TIC – technologies de l’information et de la communication



Reconnaissance 
des terres  

Nous reconnaissons le territoire où est situé 
le bureau d’Action Canada pour la santé et les 
droits sexuels. Il s’agit du territoire non cédé 
de la nation Algonquine Anishinaabe, présente 
sur ces terres depuis des temps immémoriaux. 
Nous souhaitons affirmer les droits fondamen-
taux, ainsi que les traités de tous les peuples 
autochtones de ce territoire et au-delà. Ce 
projet reconnaît sa position et sa relation aux 
terres sur lesquelles il est mis en œuvre, ainsi 
que l’histoire coloniale partagée par les peuples 
du continent. En tant qu’organisation parte-
naire du Nord, nous nous engageons à honorer 
la résistance des peuples autochtones dans la 
région connue aujourd’hui sous le nom d’Amé-
rique latine et Caraïbes (ALC).
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NOTE DE
SYNTHÈSE
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En mars 2021, Action Canada pour la santé et les droits sexuels a organisé un forum virtuel dans le cadre du projet Droits dès le 

départ avec le soutien du gouvernement du Canada par le biais d’Affaires mondiales Canada. Ce rapport décrit les enseignements 

et les impacts de cet événement intitulé Droits sexuels et génésiques : dialogues interrégionaux pour faire avancer et amplifier 

notre mouvement.

 

Les dialogues ont abordé quatre thèmes clés :

• Les opportunités et les limites du contentieux stratégique comme outil pour responsabiliser les États vis-à-vis des 

droits sexuels et génésiques;

• L’intersectionnalité, les contextes de marginalisation et l’application d’une perspective centrée sur la justice reproductive;

• Les innovations en matière de prestations de services dans le contexte de la pandémie de COVID-19;

• Le rôle des arts et de la culture pour faire progresser le plaidoyer et l’activisme pour la santé et les droits sexuels 

et génésiques (SDSG).

Au cours des dialogues, des personnes expertes, engagées dans l’activisme et la défense des droits, ont partagé leurs connaissances, 

leurs pratiques, leurs réflexions et leurs ressentis. Les dialogues se sont conclus par un panel de clôture animé par des jeunes, pour 

réfléchir à l’amplification des voix de la jeunesse dans la construction de mouvements interrégionaux.

Les dialogues ont cherché à favoriser l’échange de savoirs, à visibiliser les luttes, les mémoires et les expériences, à identifier les 

points communs, les défis et les opportunités pour créer des synergies, consolider, diversifier et élargir le mouvement féministe. 

Après les dialogues, les personnes participantes ont été invitées à collaborer sur cinq ateliers visant à élaborer des stratégies et des 

recommandations à destination des activistes, des organisations et des gouvernements de tout le continent américain. 

 

Objectifs de ce rapport 

1. Identifier les besoins, les défis et les opportunités communes des différentes régions et entre secteurs. Analyser les 

relations, les thématiques et les priorités stratégiques partagées.

2. Favoriser l’échange de connaissances et de ressources. Identifier les approches féministes axées sur les droits qui fonc-

tionnent pour la défense de la santé et pour la revendication des droits sexuels et génésiques.

3. Proposer des recommandations en matière de SDSG aux gouvernements, aux organisations de la société civile (OSC) 

et aux personnes.



CONTEXTE
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Nos actions 

Le projet Droits dès le départ a recours à des approches féministes et 
axées sur les droits humains pour promouvoir et favoriser la SDSG ain-
si qu’une éducation complète à la sexualité (ÉCS). Ce projet se fait en 
collaboration et en partenariat avec des leaders communautaires, des 
mouvements issus de la société civile, des personnels enseignants, des 
équipes de recherche, des personnels de santé, ainsi que des personnes 
responsables de la prise de décisions politiques et divers groupes de 
population en Bolivie, en Équateur, au Guyana, au Pérou et au Canada. 

Il a pour but de promouvoir la SDSG pour chaque personne, afin de ga-
rantir l’exercice plein, libre et informé de la sexualité et un accès sûr et 
exempt de violence à celle-ci. 

Que sont les droits sexuels et génésiques?

Les droits sexuels et génésiques (DSG) font partie intégrante des droits 
humains. Ils impliquent de pouvoir prendre des décisions autonomes 
quant à nos corps. Chaque État doit garantir la protection, la promotion 
et le respect de ces droits par le biais de mécanismes de diffusion, d’ou-
tils, de politiques publiques, de lois et de partenariats avec la société.
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Font référence à la liberté des personnes d’avoir 
une sexualité exempte de stéréotypes de genre, 
le droit d’avoir une vie sexuelle agréable; de dé-
cider quand et avec qui avoir des relations affec-
tives, érotiques et sexuelles; le droit à une ÉCS et 
à l’accès aux renseignements nécessaires pour 
exercer ces droits en préservant sa santé; de dé-
cider si nous voulons être en couple ou non, et si 
nous voulons nous marier ou non. Ces droits en-
globent aussi le droit d’avoir une sexualitélibre 
de discrimination, de contrainte et de violence. 

Les droits sexuels 



LES DROITS
GÉNÉSIQUES
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Désignent la liberté et l’autonomie de prendre 
des décisions concernant nos corps, de décider 
si nous souhaitons procréer ou non, de décider 
combien d’enfant nous voulons avoir et avec 
qui; le droit d’accès à des moyens de contracep-
tion efficaces et accessibles, le droit à la planifi-
cation familiale, à des soins médicaux de qualité 
pendant et après la grossesse, ou quand la gros-
sesse représente un danger pour la vie; le droit 
à la protection en cas de grossesse non planifiée 
ni désirée sans subir de discrimination; le droit à 
l’interruption légale de la grossesse de manière 
sûre, confidentielle et gratuite. 
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Actuellement, nous vivons dans un contexte où ces droits sont bafoués. 
L’accès des femmes, des personnes jeunes, adolescentes et 2SLGBTIQA+ 
à la santé sexuelle et génésique (SSG) est limité. Dans ce contexte, des 
mouvements d’OSC s’organisent pour plaider en faveur de changements 
dans les politiques publiques, en promouvant l’autonomie corporelle, le 
respect des identités et des soins de SSG de haute qualité. 

Pourquoi parler de la région ALC et pourquoi maintenant? 

La région se trouve dans une situation critique. Alors que les mouve-
ments féministes gagnent du terrain dans certains pays d’ALC, les DSG 
se voient confrontés à des menaces et des défis grandissants dans 
d’autres pays. 

La décision historique de légaliser l’avortement en Argentine a marqué 
un tournant et il est probable qu’elle ait un effet domino considérable. 
Au même moment, le Congrès du Honduras a modifié la constitution 
nationale pour rendre la légalisation de l’avortement pratiquement im-
possible dans le pays. 

Le contraste entre ces réalités constitue une occasion d’apprentis-
sage utile pour construire des alliances plus fortes et plus résilientes 
entre les régions.



LES DIALOGUES
INTERRÉGIONAUX
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L’événement inaugural de Droits dès le départ – Droits sexuels et 
génésiques : dialogues interrégionaux pour faire avancer et amplifier 
notre mouvement– a réuni divers activistes de la région ALC et du 
Canada. Les dialogues ont offert un espace de réflexion et d’analyse 
critique autour des approches féministes axées sur la santé et les droits 
sexuels et génésiques (SDSG). 

En prenant en compte les connaissances, les pratiques et les expériences 
des mouvements féministes des pays du Sud, les panels ont exploré les 
relations, les innovations et les priorités partagées entre les régions. On 
a examiné comment ce type d’espaces pourrait donner plus de visibili-
té à la jeunesse et favoriser l’expansion du mouvement féministe sur le 
continent américain.



DE QUOI 
DIALOGUONS-
NOUS?
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Contester l´État : le potentiel et les limites du 
contentieux stratégique

Modératrices: Sarah Kennell, Action Canada ; Thalíe Ponce, CEPAM-G 
Panélistes:  Lita Martínez Alvarado, CEPAM-G ; Gabriela Oporto, Prom-
sex ; Pooja Badarinath, SRI ; Alisa Lombard, cabinet juridique Semaganis 
Worme Lombard ; Débora Diniz, Université Brown.

Contentieux stratégique dans une démarche féministe

Chaque État a la responsabilité d’assurer et de garantir l’accès à la SDSG. 
Mais quand les États ne répondent pas, les revendications doivent être 
soutenues par des mécanismes de protection des droits humains au ni-
veau régional.

Ces droits sont constamment menacés en ALC, en raison de défaillances 
systémiques, de violences structurelles et de schémas d’inégalités et 
d’exclusion sociale. Dans ce contexte, il est important de parler d’une 
approche féministe du contentieux stratégique et de reconnaître qu’il 
s’agit d’un outil efficace pour exiger la protection des droits humains 
de toutes les personnes. Voici deux exemples de cas emblématiques de 
contentieux stratégique qui ont été abordés lors des dialogues :

1. Le cas de Paola Guzmán Albarracín. Adolescente équato-
rienne, victime de harcèlement et d’abus sexuels commis par le 
directeur adjoint d’un établissement scolaire. Après avoir réalisé 
qu’elle était enceinte, elle mit fin à ses jours. Après 18 ans d’im-
punité au niveau national, le cas fut présenté à la Cour interamé-
ricaine des droits de l’homme (CIDH), qui condamna l’État équa-
torien – un jugement phare en ALC sur la violence sexuelle dans 
les établissements d’enseignement.
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2. Le cas de Camila. Jeune fille autochtone péruvienne de 13 ans, 
abusée sexuellement par son père. Elle tomba enceinte puis fit 
une fausse couche. À partir de ce moment, l’État entreprit une 
enquête contre elle, faisant d’elle une coupable plutôt que de 
reconnaître sa situation de victime. En l’absence de justice au 
niveau national, le cas fut présenté devant le Comité des droits 
de l’enfant des Nations Unies pour que justice soit faite et pour 
qu’elle obtienne réparation.
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1. Le contentieux stratégique fé-
ministe est un outil fondamental 
pour la transformation sociale qui 
permet de promouvoir des reven-
dications sur le plan international 
lorsque les États font défaut ou 
violent les droits. 

2. Il permet d’établir un sentiment de 
solidarité, il donne l’occasion d’iden-
tifier des synergies interrégionales 
et d’apprendre d’autres mouve-
ments et contextes.

3. Le contentieux stratégique donne 
lieu à la création de passerelles 
entre les mouvements sociaux, les 
mouvements pour les droits hu-
mains et le système de justice, en 
luttant contre l’impunité et en ren-
dant justice aux victimes.

Enseignements 
clés



22 Derechos desde el inicio

Structures de pouvoir, sexualité et genre 

Les DSG devraient représenter un axe transversal dans le droit interna-
tional. La sexualité et le genre sont liés aux droits économiques, sociaux 
et culturels. Ils ne peuvent pas être envisagés séparément. Toutefois, les 
biais coloniaux et la logique néolibérale perdurent au sein du système 
de l’Organisation des Nations Unies (ONU). Paradoxalement, les États 
chargés de soutenir les politiques et les mécanismes juridiques par le 
biais d’organismes régionaux et internationaux de protection des droits 
humains produisent un système raciste, classiste et violent, qui perpé-
tue les inégalités et l’exclusion. Par conséquent, le système international 
n’est pas une solution à ces problèmes.

Les idéologies dominantes sur la race et le genre, conjuguées aux struc-
tures de pouvoir économique et politique au niveau international, 
s’opposent à ce que les femmes et les personnes 2SLGBTIQA+ soient 
considérées comme des sujets politiques. À travers des discours ultra-
conservateurs et réactionnaires, elles condamnent le langage positif et 
s’attaquent à la SDSG.



1. Les DSG sont étroitement liés au 
droit à une vie sans racisme ni dis-
crimination et ces droits se sou-
tiennent mutuellement.

2. Pour décoloniser le droit internatio-
nal, il est nécessaire de combattre les 
structures de pouvoir, le capacitisme, 
le racisme, le cishétéropatriarcat et le 
capitalisme néolibéral. 

Enseignements 
clés
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Droit à l´avortement dans les situations d´urgence sanitaire

L’avortement est une question de droits humains et de santé génésique. 
Cependant, l’avortement est criminalisé dans la vaste majorité des pays 
d’ALC et de nombreuses personnes se voient donc contraintes à recourir 
à des avortements clandestins et dangereux, qui posent un risque pour 
leur santé et peuvent même s’avérer mortels. 

Il existe des événements spécifiques qui servent à créer des arguments 
globaux en faveur de l’accès à l’avortement, par exemple le virus Zika. 
Lorsqu’il est transmis au cours de la grossesse, le virus peut occasion-
ner des pathologies fœtales congénitales comme la microcéphalie, 
qui affecte le développement neurologique. Ainsi, le virus Zika est une 
urgence de santé publique qui place les femmes et les personnes en-
ceintes au cœur de la crise. Le Brésil a été l’un des pays les plus touchés 
par le Zika, puisqu’il s’agit de l’épicentre des infections causées par le 
virus. Pour cette raison, le débat public sur le droit à l’avortement légal, 
sûr et gratuit s’est affirmé dans le pays. 

Le Brésil n’autorise l’avortement que dans certains cas :

A. Quand il n’y a pas d’autre moyen de sauver la vie de la per-
sonne enceinte.

B. Quand la grossesse est le résultat d’un viol.
C. Quand le fœtus reçoit un diagnostic d’anencéphalie.

Cependant, le virus Zika a fourni de nouveaux éléments à la lutte pour le 
droit des personnes à l’autodétermination corporelle. Cela a permis aux 
activistes et aux OSC de plaider pour que la législation relative à l’avor-
tement et à l’élargissement des contraintes réglementaires existantes 
pour avorter soit reconsidérée. 



1. Le débat sur le droit à l’avortement 
joue un rôle charnière dans les mou-
vements féministes, où l’influence de 
nombreuses années de lutte a pous-
sé la question de l’avortement dans 
le débat public.

2. Les États doivent mettre en œuvre 
des protocoles de prévention, de dé-
pistage et de soins de santé spéciali-
sée pour les filles et les adolescentes 
victimes d’abus sexuels et de gros-
sesses non désirées.

3. Les grossesses non désirées touchent 
principalement les filles et les adoles-
centes à risque vivant dans des condi-
tions de pauvreté et d’exclusion. 

Enseignements 
clés
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Oppressions intersectionnelles:
faire avancer la justice reproductive 
en contextes marginalisés

Modératrice: Eunice Leyva García, Youth Coalition.
Panélistes: Daniela Esmeralda Vázquez Matías, Almas Cautivas ; Claire 
Dion Fletcher, Conseil national autochtone des sages-femmes ; Kelly 
Perneth ; Adriana Guzmán ; Kara Gillies, Action Canada.

Systèmes pénitentiaires excluants  

Les personnes 2SLGBTIQA+privées de liberté en ALC font face à une réa-
lité imprégnée par le binarisme et l’hétéronormativité. En milieu carcéral, 
des violations constantes de leurs droits ont été observées, que cela soit 
lié à l’orientation sexuelle, l’identité de genre ou l’expression de genre. 

Il existe une dette historique en matière de protection des groupes 
2SLGBTIQA+ qui se sont vus refuser l’accès à la justice et à l’application 
régulière de la loi, étant victimes de discrimination, de violence et d’ex-
clusion. La majorité des gouvernements de la région n’ont pas mis en 
œuvre de mesures spécifiques pour protéger les personnes 2SLGBTIQA+ 
incarcérées. La violence a été institutionnalisée par un État absent et 
complice des inégalités, qui ignore leurs revendications.

Il est impératif que les systèmes péniten-
tiaires d´ALC déploient des efforts pour fa-
voriser  l´insertion sociale progressive des 

personnes ayant retrouvé leur liberté.  
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Enseignements 
clés
1. Les systèmes pénitentiaires en ALC 

servent un programme classiste, ex-
cluant et discriminatoire envers la 
communauté 2SLGBTIQA+ ; il est donc 
nécessaire d’avancer vers une gestion 
pénitentiaire inclusive, transparente 
et participative. 

2. La pandémie de COVID-19 a aggravé les 
inégalités et les violations des droits 
humains des groupes 2SLGBTIQA+ en 
les privant de liberté. 



les femmes et les filles victimes de stérilisa-
tion non consentie sont le reflet d´un 

système colonialiste, raciste et classiste.
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Stérilisations forcées et contrôle de la procréation au Canada 

Les DSG ont été entravés par le colonialisme. Historiquement, le racisme 
systémique contre les femmes et les filles autochtones a été légitimé à 
travers la stérilisation forcée. Ces pratiques représentent une forme de 
discrimination ethnique, socioéconomique et sexiste ainsi qu’une grave 
violation des droits humains.

À travers la coercition sexuelle et le contrôle de la procréation, les 
femmes et les filles subissent des atteintes à leur autonomie corporelle, 
ce qui cause des conséquences psychologiques et émotionnelles telles 
que la dépression, les troubles du stress post-traumatique, l’anxiété et la 
panique, ainsi que des conséquences physiques, des traumatismes gy-
nécologiques, des lésions chroniques, voire la mort.

Garantir des soins de qualité aux femmes et aux filles des communau-
tés rurales, autochtones et paysannes requiert des modifications des 
lois, des politiques intersectionnelles, ainsi que des transformations du 
système de santé et du système éducatif. Il faut prêter attention aux 
besoins réels des communautés, lutter pour la justice reproductive et 
promouvoir l’autodétermination corporelle.



Enseignements 
clés
1. La contraception sous la contrainte repré-

sente une violation des droits humains.

2. Il n’existe pas d’action mondiale pour 
lutter contre ce problème actuel d’op-
pression et de discrimination historique.

3. On constate l’inaction et l’impunité de 
l’État, qui ne garantit pas un accès effec-
tif à la justice pour sanctionner ces faits 
de coercition et de violence contre les 
femmes et les filles.
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Féminisme communautaire et féminisme antiraciste

Le féminisme communautaire émerge par nécessité des luttes, des mé-
moires et des connaissances des femmes aymaras en Bolivie et xinkas au 
Guatemala. Il représente un acte d’autonomie épistémologique et poli-
tique, et par conséquent une décolonisation de l’être et du savoir. Il pro-
pose une réinterprétation de la vie fondée sur le collectif, envisage un 
monde qui ne serait pas capitaliste, individualiste, patriarcal, misogyne 
et cishétéronormatif. 

Le féminisme antiraciste reconnaît qu’un héritage colonial excessif est 
gravé dans toutes les structures : économiques, politiques, sociales, 
culturelles. C’est pourquoi il est essentiel de revendiquer les expériences 
propres aux corps et aux identités racisées dans une société blantriarcale 
– blanche et patriarcale – sexiste, raciste, classiste et cishétéronormative. 

De plus, le féminisme antiraciste dénonce l’inutilité de l’intersectionna-
lité comme catégorie d’analyse, puisqu’elle est devenue une forme plus 
néolibérale et étatique d’expression. Par exemple, l’intersectionnalité est 
utilisée par des systèmes bancaires internationaux de réglementation. En 
ce sens, le féminisme antiraciste invite à aller vers les personnes qui ont 
introduit ces analyses – les femmes noires, brésiliennes et précarisées – et 
à rappeler qui a proposé de parler de l’imbrication des oppressions.
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Enseignements 
clés

1. Le féminisme communautaire est 
une proposition théorico-poli-
tique qui émerge pour reposition-
ner les luttes contre le patriarcat 
depuis les corps et les terres des 
femmes autochtones. 

2. Le féminisme communautaire sug-
gère d’autres manières de com-
prendre et de pratiquer l’existence, 
à partir d’un processus collectif qui 
protège la vie.

3. Il faut miser sur la déconstruction du 
féminisme hégémonique (néo)libéral, 
un féminisme blanc consolidé sur la 
suprématie blanche et les privilèges.
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Décoloniser le genre 

Le féminisme communautaire et le féminisme antiraciste soutiennent 
qu’il est nécessaire de décoloniser le genre, de se réapproprier la mé-
moire, d’aller à la source de ces systèmes d’oppression et les remplacer. 

Ces deux types de féminisme considèrent le genre comme une catégorie 
réductrice, un rouage du système, à partir duquel les expériences sont 
universalisées, les imaginaires d’une société hétéronormée sont repro-
duits, et qui cache des rapports historiques d’oppression en invisibilisant 
les schémas d’appropriation, de domination et d’exploitation coloniale 
des corps, peuples et territoires. 

Selon ces féminismes, les exclusions historiques et sous-jacentes qui 
s’opèrent dans les formes ancestrales du patriarcat sont également 
présentes au sein du mouvement féministe. Il faut donc miser sur la 
déconstruction d’un féminisme eurocentrique, blanc, hégémonique, 
égocentrique et (néo)libéral, qui trouve ses limites quand il s’agit de 
sexualité, de plaisir, de l’accouchement, de la grossesse et d’élever des 
enfants en communauté. 
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Enseignements 
clés

1. Il est nécessaire de reconnaître la 
multiplicité des féminismes, qui ont 
été marqués par des contextes, his-
toires et expériences situées au ni-
veau individuel et collectif.

2. Le défi est de bâtir des al-
liances transnationales pour 
établir des dialogues et échanger 
des expériences à partir de la 
reconnaissance d’autres formes de 
revendications et de luttes.
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Leçons de la pandémie : 
innovations dans l´implication 
des jeunes

Modératrices: Mariana Cruz Murueta, IPPFWHR.
Panélistes: Carmen Ortiz Ticona, INPPARES ; Becky Van Tassel, Centre 
for Sexuality ; Pahola Peñaranda Villarroel, CIES ; Nicole Cheetham, 
Advocates for Youth ; Makeda Zook, Action Canada. 

Éducation complète à la sexualité, droits sexuels 
et génésiques en temps de COVID-19  

Depuis le début de 2020, le monde fait face à une crise sanitaire qui 
a exacerbé les inégalités sociales, économiques et culturelles. Les fos-
sés et barrières en matière d’éducation se sont aggravés et l’accès à la 
SDSG s’en trouve limité. En particulier, les moyens de contraception et 
les soins complets aux victimes de violence sexuelle ont été affectés, 
tandis que les soins de santé maternelle et post-partum sont passés au 
second plan. En général, la grande majorité des ressources sanitaires ont 
été réorientées pour prendre en charge les cas de COVID-19. 

La pandémie ne touche pas tout le monde de la même manière et il faut 
donc l’affronter à partir de différentes réalités. La jeunesse des zones 
rurales et des zones urbaines défavorisées a été bien plus affectée, 
puisque la COVID-19 a également accentué la situation de précarité et 
les conditions de vulnérabilité, les fossés en termes d’inégalités et d’ex-
clusion se sont creusés, avec de graves répercussions sur la SSG.

La crise sanitaire représente un défi pour les organisations et les réseaux 
de jeunes de la région car elle met en péril les processus de formation 
et d’impact collectif. Face à ce contexte se sont formées diverses insti-
tutions et OSC qui luttent pour faire respecter les DSG, en créant des 
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stratégies, de nouveaux mécanismes, méthodes et outils leur permet-
tant de continuer à développer des processus de formation à l’ÉCS pour 
la jeunesse d’ALC.

Les technologies de l’information et de la communication (TIC) ont joué 
un rôle clé pour remplacer les services présentiels par des espaces de for-
mation en ligne pour les personnes vivant dans les zones rurales et isolées:

La virtualisation du processus d’enseignement-apprentissage: la créa-
tion de plateformes et d’applications virtuelles permet de fournir édu-
cation et assistance en matière de SSG. L’utilisation des réseaux sociaux, 
de la radio et de la télévision facilite l’arrivée du message jusqu’aux com-
munautés isolées. La création de ressources audiovisuelles telles que 
des films et des vidéos courtes sous-titrées en anglais et en espagnol 
appuie l’éducation en matière de santé sexuelle. Des plateformes vir-
tuelles comme Google Classroom et Zoom sont également utilisées et 
des partenariats ont été établis avec des entreprises de téléphonie pour 
garantir l’accès à Internet.

Le développement des compétences technologiques: le personnel en-
seignant a été confronté à un changement rapide du modèle d’ensei-
gnement et a donc dû être orienté pour adapter et préparer les conte-
nus pédagogiques au format virtuel; acquérir la capacité à utiliser les 
ressources technologiques; être soutenu pour s’approprier les techno-
logies à des fins didactiques. Il a aussi fallu développer les compétences 
technologiques tant chez les jeunes que chez le personnel de santé pour 
continuer à fournir et à recevoir des services essentiels.

Nouvelles formes de prestation de services: la numérisation de la santé 
est devenue nécessaire pour faciliter et poursuivre la prestation de ser-
vices de SSG à distance. Par exemple, l’achat en ligne de contraceptifs 
et de produits pharmaceutiques en a favorisé la livraison. Par ailleurs, les 



Tant le fossé numérique que les écarts en
 matière d´accès à l´éducation se sont 
creusés, les communautés précarisées

 étant les plus affectées. 
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organisations ont réalisé diverses activités telles que des ateliers, des 
festivals et des colloques en ligne, en utilisant les réseaux sociaux pour 
promouvoir ces événements. Elles ont aussi organisé des tables rondes 
virtuelles destinées aux jeunes pour connaître leurs besoins et favoriser 
leur autonomisation sur les questions de SSG. La réalisation de ces acti-
vités en ligne a abouti à un élargissement des publics.
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Enseignements 
clés

1. Dans le contexte de la pandémie 
de COVID-19, les services de SSG 
se sont amoindris car ces droits ne 
sont pas vus comme une priorité.

2. L’impact de la pandémie est inégal. 
Elle touche principalement les per-
sonnes en situation de vulnérabilité, 
dont les droits humains et les droits 
en SSG se sont détériorés. 

3. La pandémie a ouvert la porte à la 
création de stratégies et d’outils in-
novants pour connecter la jeunesse 
des endroits isolés.
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Au-delà de la salle de classe :
la SDSG dans les
arts et la culture
 
Modératrice: Daniela Marin Platero, Action Canada. 
Panélistes: Amanda Kanbari, FOXY ; Cayetana Salao/Caye Cayejera ; 
Kyisha Williams ; Elizabeth Grace Wong, Nuance. 

Art, lutte et résistance 

L’art féministe est un moyen de connaissance et de réflexion qui a per-
mis de promouvoir la reconnaissance des DSG. À l’aide de médias 
comme le cinéma, la musique, le théâtre, la danse, la littérature, la 
poésie, les médias numériques et les TIC, il est possible de partager 
des expériences personnelles, des réflexions et des ressentis sur les 
questions de sexualité.  

L’expression créative favorise l’échange d’idées et permet de tisser des 
liens communs par le travail intergénérationnel. Elle constitue une autre 
manière de participer et de penser au-delà du binaire. L’art sous toutes 
ses formes est un puissant outil pour interroger, protester, inspirer et 
créer des liens avec d’autres personnes.

L’art suscite aussi la rencontre communautaire. Il a le pouvoir d’émouvoir 
et d’encourager l’attention et la compassion. L’art offre une occasion de 
liberté, il naît comme une urgence poético-sociale. C’est le contexte so-
cial qui donne l’inspiration pour transformer des mondes. 
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Enseignements 
clés

1. Avec l’art, il est possible d’humani-
ser la conversation sur la SSG. 

2. L’art permet de considérer des 
choses qui dans d’autres contextes 
pourraient nous mettre mal à l’aise, 
et de parler de sexualité sans stig-
matisation sociale.

3. L’art est un pont entre la lutte fé-
ministe et les dialogues sociaux 
plus larges. 
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Amplifier les voix des jeunes dans les
collaborations interrégionales

Modératrices: Daniela Marin Platero, Action Canada ; Nora Loreto.
Panélistes: Asmaa Ali; Habon Ali; Adriana Mendoza, réseau jeunesse de 
l’IPPFWHR ; Kobe Smith, réseau jeunesse de la GRPA ; Donna Ng, IYAFP ; 
Iehente Foote, NYSHN. 

Actions collectives et amplification des mouvements 

L’action collective implique de s’organiser afin de se battre pour un objec-
tif commun, tandis que l’amplification des mouvements est cruciale pour 
gagner en influence et lutter pour changer le système raciste, classiste et 
cishétéronormatif qui nous entoure.

La croissance des mouvements crée des occasions de faire parvenir le mes-
sage à plus de personnes. C’est pourquoi il est indispensable d’entretenir les 
réseaux et les alliances qui existent déjà, de construire de nouveaux espaces 
de solidarité et de coopération pour échanger des idées, d’élargir les pers-
pectives, de partager les leçons apprises, d’émettre des recommandations, 
de renforcer les capacités et d’apprendre des divers contextes et réalités. 

Il est important de mettre en place un espace de discussion caractérisé par 
sa diversité et sa pluralité, une seule personne ne pouvant pas représenter 
des réalités multiples et distinctes. Les luttes doivent être construites sur 
les expériences de toutes les personnes. Il est nécessaire de garantir une 
véritable coopération, de reconnaître la vision des jeunes, d’être en mesure 
de changer les processus et les structures organisatrices et de permettre à 
la jeunesse de participer directement aux processus de prise de décision. 
Il faut décoloniser les espaces et les processus, promouvoir l’autoévaluation 
permanente et le positionnement continu à travers la compréhension de 
perspectives socioculturelles individualisées. 



41 Derechos desde el inicio

Enseignements 
clés

1. Il est important de soutenir les ré-
seaux existants et de créer des es-
paces interrégionaux pour travailler 
conjointement, renforcer les capaci-
tés et élargir les perspectives sur les 
différentes réalités et problèmes de 
la région.

2. Les dialogues et rencontres interré-
gionaux doivent faire preuve de di-
versité et d’inclusion, pour permettre 
d’échanger des connaissances et de 
coordonner la lutte à partir d’une vi-
sion et d’objectifs partagés. 

3. Il est nécessaire de reconsidérer les 
stratégies des institutions et des ac-
tivistes, d’éviter les généralisations 
et d’uniformiser les réalités, d’inter-
roger, d’apprendre et de générer un 
positionnement actif et continu.
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 CONSTATATIONS 
DES ATELIERS

QU’AVONS-
NOUS APPRIS?
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Cinq ateliers ont été réalisés après les dialogues, dans le but de réunir 
des personnes expertes en SDSG. Un espace d’échange et de réflexion a 
été créé afin de concevoir des stratégies concrètes. Ces ateliers virtuels 
ont été rendus possibles par Talleres Solaris. 

Programmes d´éducation 
complète à la sexualité et 
prestation de services

Comment la pandémie a-t-elle affecté le mode de prestation 
des services de santé sexuelle et génésique? 

La pandémie a affecté la prestation de ce type de services de diverses 
manières. Les soins présentiels ont été remplacés par des services vir-
tuels, tels que la télémédecine, la télépsychologie et la livraison de 
contraceptifs ou de produits pharmaceutiques. Cependant, la portée 
des soins virtuels est limitée :

• Les services de soins de santé générale sont placés en priorités, ce 
qui limite l’accès à la SSG.

• Les budgets publics destinés à la SDSG ont été réassignés pour ré-
pondre à la pandémie de COVID-19.

• Les personnes peuvent s’exprimer mieux en face à face avec le per-
sonnel de santé qu’à travers une messagerie instantanée en ligne.

• La stigmatisation est un obstacle à l’utilisation de services d’urgence 
en matière de SSG.

 
Par ailleurs, du point de vue pédagogique, l’innovation relative au travail 
en ligne et à l’utilisation de plateformes virtuelles, d’applications, de ré-
seaux sociaux, de la radio et de la télévision, a favorisé la conception de 
modules interactifs d’apprentissage, ce qui a permis a plus de personnes 
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d’avoir accès à l’enseignement. Cependant, l’efficacité réelle de l’appren-
tissage en ligne par rapport à l’apprentissage en présentiel n’a pas pu 
être déterminée.

Comment les services de santé peuvent-ils mieux répondre 
aux circonstances changeantes? 

Des expériences vécues par les personnes ayant participé aux ateliers 
ressortent les propositions suivantes : 

• Développer les compétences technologiques des jeunes et du 
personnel de santé pour réduire le fossé numérique.

• Organiser des forums et événements ouverts au public pour la 
défense et la promotion des DSG.

• Établir des liens avec les leaders communautaires pour 
connaître leurs besoins.

• Créer des partenariats avec le secteur public pour avoir une 
plus grande portée.

• Mettre en place des conditions et des mécanismes permettant 
de couvrir l’accès des personnes vulnérables à la SDSG. 

L´utilisation des réseaux sociaux a amélioré 

l´accès à l´information pour les jeunes. 
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Quelles sont les connaissances clés que les prestataires de services 
de santé et les personnes défendant les DSG doivent avoir pour 
proposer des services adaptés aux jeunes et pour soutenir 
le leadership de ceux-ci?

L’essentiel est de reconnaître et valoriser la participation de la jeunesse 
dans tous les secteurs, connaître ses besoins et lui permettre de parti-
ciper activement à la planification, la conception et la création des pro-
grammes et des politiques publiques. 

De la même façon, la vigie sociale de la jeunesse permet aux jeunes de 
jouer un rôle actif dans la mise en œuvre, le contrôle et le suivi d’ini-
tiatives publiques. La jeunesse a besoin de se former et de développer 
ses compétences, ses aptitudes et ses connaissances pour renforcer son 
leadership. Il est donc fondamental d’intégrer des approches axées sur 
le genre, les droits humains et l’intersectionnalité.

Il est également nécessaire de continuer de rehausser la sensibilisation 
des prestataires de services, d’adapter les pratiques et les modes de tra-
vail aux contextes et aux besoins de la jeunesse, et d’assurer le bien-être 
physique, mental et socioémotionnel des personnes qui y font appel 
pour obtenir des soins.  

Comment continuer à construire un soutien communautaire pour 
ces services et pour une éducation complète à la sexualité? 

Il faut combattre la stigmatisation et les normes sociales imposées afin 
que la jeunesse puisse avoir accès à des services de SSG de qualité et 
sans préjugés. Il est important de créer des liens de coopération avec des 
acteurs clés (personnel éducatif, personnel de santé) et de sensibiliser à 
l’importance d’une approche différenciée pour aborder les problèmes et 
les besoins de la jeunesse en matière de SDSG. 
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Cela requiert plus de ressources et de soutien financier, l’adoption de 
stratégies de suivi, l’ouverture d’espaces moins formels et l’organisation 
de plus d’ateliers de sensibilisation communautaire. 

Droits humains

Quel rôle peuvent jouer le contentieux et l’utilisation stratégique des 
mécanismes de protection des droits humains au-delà des décisions de 
tribunaux? Comment affectent-ils les mouvements de la base commu-
nautaire?

Le contentieux stratégique comme enjeu féministe permet de rendre vi-
sibles les revendications et les cas paradigmatiques de graves violations 
des DSG. Il crée des liens entre les mouvements sociaux et de défense 
des droits humains et le système de justice. Il aide à engager le débat 
autour des politiques publiques, crée une jurisprudence et encourage 
des réformes qui contribuent à l’accès à la justice et à l’éradication de 
l’impunité.

Travailler directement avec les acteurs clés (per

sonnel éducatif, personnel de santé) et sensibili-

ser à l´importance d´une approche différenciée.

Le contentieux stratégique établit un cadre pour

des actions solidaires entre les mouvements.
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Pourquoi un cas prend-il une importance emblématique et comment 
cela contribue-t-il à l’avancement de la revendication des droits?

Un cas acquiert une importance emblématique lorsqu’il existe une 
condition de violation des droits humains qui présente des schémas 
d’exclusion, des préjugés et qui reflète des normes de genre tradition-
nelles ou des facteurs sociaux tels que le racisme. Cela se produit éga-
lement lorsque des obstacles entravent l’accès à la justice et dénient la 
réparation due aux victimes et à leurs familles.

Le cas ou la plainte représente un tournant au niveau national ou ré-
gional, par sa portée et son importance. Il devient une source du droit, 
permettant à des cas similaires de viser les mêmes réparations.  

Il est essentiel que les mouvements de défense des droits humains 
puissent créer des campagnes et des stratégies de communication 
pour visibiliser le cas, générer des synergies via les réseaux et faire 
valoir la cause, jusqu’à obtenir des réformes juridiques et de nouveaux 
projets de loi. 

Il est important de reconnaître que l’accès à la justice est déséquilibré et 
que les cas pouvant atteindre une notoriété nationale ou internationale 
sont extrêmement rares.

Un cas est emblématique lorsqu’il modifie tout

un système de croyances, de préceptes moraux et 

institutionnels. Ces changements se reflètent 

non seulement dans la société mais aussi 

dans les institutions.
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Comment combler le fossé entre les victoires juridiques ou
réglementaires au niveau régional et international et 
leur application au niveau local?

En premier lieu, il faut améliorer les voies de communication, tendre 
des passerelles et travailler de concert avec des activistes et des mou-
vements sociaux. De même, il faut consolider les capacités et les lea-
derships au sein des OSC. Il est nécessaire également de miser sur le 
lobbyisme pour établir des rapports avec les responsables de la prise de 
décision et influencer les programmes et les actions politiques. 

En deuxième lieu, il faut faire preuve de vigilance, créer des systèmes 
d’évaluation et de reddition des comptes pour exiger de l’État le respect 
des droits humains, l’accès à la justice, les libertés et les garanties consti-
tutionnelles. Par ailleurs, il est impératif d’adopter des principes et des mé-
canismes internationaux comme outils complémentaires au droit national.

Comment pouvons-nous responsabiliser les gouvernements quant au 
respect de leurs obligations en matière de droits humains?

La clé est de résister, de soutenir l’activisme et les pratiques de plaidoyer 
pour garantir que les États respectent et réalisent les droits de chaque 
personne sans discrimination. La participation active de la société civile 
organisée est également requise pour intervenir auprès des institutions 
supranationales, présenter des revendications et exiger l’accès à la justice. 

Lorsqu´il y a une victoire en matière de droits 

humains, il faut poursuivre la lutte car il reste 

encore de nombreux droits à conquérir. 



49 Derechos desde el inicio

Il faut gérer le financement des organisations et des mouvements de dé-
fense des droits humains. Il est indispensable que les personnes à la tête 
des OSC ne répondent pas à des lignes de partis politiques ni à des po-
sitions religieuses, et puissent de manière autonome avoir une influence 
sur à la justice commune et veiller à celle-ci.

Société civile 

Quel rôle l´
activisme peut-il jouer dans le plaidoyer?
Les différentes formes d’activisme génèrent un plaidoyer et, par consé-
quent, des changements et des transformations dans la société. L’acti-
visme est une activité qui requiert de la persévérance, de l’énergie et 
des efforts pour arriver à un réel impact.

Actuellement, l’activisme fait usage d’outils de communication et de la 
technologie pour faire parvenir le message de lutte et de résistance à 
plus de personnes, amplifiant ainsi les voix et apportant de la force aux 
personnes invisibilisées. 

L´activisme produit de la résistance, 

qui donne lieu au plaidoyer.

Il faut s´assurer que la stratégie est menée 

par des activistes au niveau local. 
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Comment les institutions peuvent-elles mieux soutenir les mouve-
ments? Quels rôles devraient-elles adopter et jouer? 

Un État ne peut pas être démocratique si la voix de la société civile n’est 
pas renforcée. Lorsque les OSC sont financées par les gouvernements, 
elles courent le risque d’être récupérées. Cependant, il faut reconnaître 
que, dans certains pays, les institutions publiques jouent un rôle impor-
tant pour les mouvements car elles ouvrent des voies de participation. 
Les OSC remplissent aussi un rôle important comme intermédiaires entre 
les institutions publiques et les mouvements sociaux. 

Il est important de bénéficier de la coopération d’organisations interna-
tionales telles que l’ONU et la CIDH, pour pouvoir générer des change-
ments positifs dans la société. De même, il est nécessaire de repenser la 
forme des programmes de financements par dons, afin qu’ils incluent les 
initiatives de la société civile, en particulier pendant et après la pandémie. 

Un soutien financier est nécessaire pour que les OSC puissent mener 
à bien de nouvelles études dans les différents pays de la région, avec 
l’accompagnement d’établissements universitaires, afin de déterminer 
quelles inégalités ont été aggravées par la pandémie. La collecte de don-
nées nationales et régionales concernant l’impact de la pandémie sur 
l’accès aux services de SSG doit prendre en compte les variables de sexe 
et de genre.

Il est nécessaire de repenser les programmes de

financements par don avec le soutien participatif 

des mouvements sociaux pour favoriser l´émanci-

pation et créer un appui durable sur le long terme.
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Quelles erreurs historiques hantent encore les organisations non 
dirigées par des jeunes? 

Les principales erreurs historiques sont : l’adultocentrisme et le manque 
de démocratie interne au sein des organisations.

L’adultocentrisme concerne les rapports de pouvoir entre groupes d’âge 
et l’absence de changements dans les processus et mécanismes qui li-
mitent la participation de la jeunesse aux processus de transformation 
sociale. Par ailleurs, les pratiques des organisations sont peu démocra-
tiques puisque les décisions sont centrées sur les adultes, ce qui met en 
doute les aptitudes et les capacités de leadership de la jeunesse. 

Il faut reconnaître le besoin d’un changement générationnel qui permette 
de construire des rapports solidaires entre les jeunes et les adultes, et y 
répondre. Il est indispensable de passer à des espaces organisationnels 
qui intègrent une approche intergénérationnelle. 

Comment pouvons-nous nous assurer que le travail de promotion 
de la SDSG implique activement le public et suscite la mobilisation à 
l´échelle mondiale?

Il faut concevoir de nouvelles stratégies et trouver de nouvelles formes 
de communication pour atteindre de nouveaux publics, car il est crucial 

L´adultocentrisme crée des rapports 

intergénérationnels hiérarchisés, ce qui 

étouffe les voix des jeunes.
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de rendre les luttes visibles. Les colloques et forums ouverts au public 
représentent une manière de diffuser les thématiques liées à la SDSG. 

Les programmes d’éducation sexuelle doivent être complets, recon-
naître les capacités d’évolution à l’enfance et à l’adolescence, se fonder 
sur des preuves et utiliser des messages simples et clairs qui atteignent 
les communautés isolées et autochtones.

La pandémie a obligé à numériser les contenus et les programmes, ce 
qui donne l’occasion de fournir plus de renseignements et de conce-
voir des campagnes destinées à la jeunesse. Il faut continuer d’utiliser 
les réseaux sociaux et les médias numériques, ces outils permettant de 
partager et de publier des contenus en faveur du respect de la diversité 
et de l’exercice d’une sexualité exempte de violence et de stéréotypes.

Plaidoyer

Comment l´approche féministe de la défense de la SDSG diffère-t-elle 
des approches habituelles ou historiques?

Le mouvement féministe intègre des luttes et des revendications pour 
la construction d’une société plus équitable et d’une plus grande di-
versité. Cela inclut le fait de travailler avec des personnes migrantes, 

Il est important de construire des alliances 

nationales et interrégionales pour collaborer 

et échanger des connaissances, des outils et 

des mécanismes promouvant la SDSG
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autochtones, racisées, 2SLGBTIQA+, en construisant un pouvoir et une 
résistance collective face à une vision androcentrique, sexiste, blanche, 
classiste et cishétéronormative. 

Il s’ensuit que la protection et la défense de la SDSG se fait selon une 
vision transversale, intersectionnelle et interculturelle, en adoptant les 
services et les aides en fonction des besoins, des normes culturelles, des 
langues et des contextes spécifiques, en accompagnant les savoirs, les 
pratiques et les modes de vie avec sensibilité et respect. 

Comment pouvons-nous faire en sorte que le plaidoyer féministe 
rompe avec ses déficiences historiques? 

Le principal changement consiste à bâtir sur la vision et le leadership des 
organisations communautaires et à valoriser les efforts, les luttes et les 
victoires communautaires. Il faut s’assurer que ces organisations soient 
représentées de façon plus solide dans les espaces et intégrer les opi-
nions qui en sont issues à la conception, la mise en œuvre et l’évaluation 
des processus. Par ailleurs, il est nécessaire que les organisations dona-
trices financent les initiatives locales sans bloquer leurs lignes de travail, 
leurs buts et leurs objectifs institutionnels. Il est également important de 
garantir aux OSC un accès aux ressources numériques.

Une autre manière de dépasser les déficiences consiste à analyser les 
privilèges et à en parler. Avoir des conversations entre personnes du 

Les lois progressent à un rythme qui ne

correspond pas aux besoins. 
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même cercle de manière franche et ouverte, au-delà des biais implicites. 
C’est aux personnes en position privilégiée de faciliter les dialogues et 
les transitions; cela permet de trouver des points communs, des défis et 
des opportunités, de construire un langage partagé sans reproduire les 
rapports de pouvoir patriarcaux.

Tout cela suppose une approche intersectionnelle et on ne peut pas par-
ler de progrès en matière de plaidoyer féministe sans avoir conscience 
de l’importance de pratiquer un féminisme inclusif et intégrateur, ce qui 
est critique pour établir des alliances.

Comment créons-nous des discours libérateurs qui contrent
efficacement les messages anti-droits et leurs effets sur le 
respect de la SDSG? 

La communication doit être porteuse de propositions, jamais réactive. 
Les messages anti-droits doivent être contrés mais, avant tout, il faut 
mettre en avant les idées et les propositions qui naissent des organisations. 

Les nouvelles lignes de communication peuvent être les suivantes :

• Soutenir et établir une entraide dans les communautés. Cela se 
réalise en apprenant d’autres mouvements. Apprendre des per-
sonnes qui travaillent sur le terrain, les cas concrets permettant 
d’aborder les problématiques sous-jacentes. 

Un changement doit se produire pour

travailler depuis la perspective des 

organisations communautaires. 
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• Occuper les espaces traditionnels avec des discours propices 
et favorables aux droits, en faisant preuve de solidarité entre 
femmes et en montrant qu’une voie existe pour réaliser des 
changements positifs.

• Opter pour une approche proactive et éviter d’utiliser le discours 
et le langage des groupes anti-droits.

Lorsque le sujet de l´avortement est abordé auprès de publics cana-
diens, comment pouvons-nous trouver un équilibre dans le contexte 
de diversité juridique et socioculturelle propre à la région, sans 
perpétuer les récits dangereux qui se présentent souvent dans les 
contextes de développement? 

Il est nécessaire de trouver de nouveaux récits et d’intégrer des élé-
ments de légalité et de réduction des préjudices, de mettre de côté les 
histoires sur la peur et la criminalisation afin qu’elles ne restent pas fixées 
dans l’imaginaire.
 
Il est important de faire comprendre qu’il existe un accès aux droits en 
utilisant un langage clair, fort et transformateur, qui permette de sensi-
biliser et d’encourager la prise de conscience. Il est souhaitable de sou-
ligner les micro-témoignages autour de l’expérience de l’avortement et 
de l’activisme dans un sens positif. Il faut adopter une vision complète-
ment horizontale, qui montre la diversité des femmes qui agissent au 

Comment pouvons-nous concevoir l´autonomie 

corporelle d´une façon qui ne soit pas contrôlée

par le système de santé? 
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sein du mouvement féministe.

Il faut changer la vision paternaliste, reconnaître que des espaces auto-
nomes ont été construits pour partager des connaissances, des expé-
riences et des outils. De cette façon, nous pourrons faciliter l’accès aux 
personnes travaillant au niveau local. 

Élargir les mouvements

Pourquoi est-il important de construire des liens interrégionaux et 
quels bénéfices réciproques peut avoir notre mouvement?  

Il est nécessaire de soutenir les réseaux et partenariats existants. Les re-
lations interrégionales sont riches en enseignements et permettent aux 
forces, aux capacités et aux faiblesses des mouvements régionaux de se 
compléter mutuellement. Il est évident que personne ne peut travailler 
dans l’isolement; l’esprit critique, tout comme l’échange de ressources, 
se développe par la coopération.

Les alliances contribuent au développement de stratégies à partir de 
différents regards, qui émergent d’analyses critiques collectives. Ce type 
de stratégies permet d’identifier les barrières et les mitigations possibles 
en se fondant sur les expériences passées. Avec les alliances, la mobili-
sation s’accroît, tout comme l’engagement et le soutien pour s’adapter à 
des contextes nouveaux ou différents.

 Repenser où se trouvent nos idiosyncrasies 

et voir comment nous comprenons le monde.
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Comment pouvons-nous maintenir une perspective et une pratique 
décoloniale dans les alliances interrégionales, et nous assurer de ne 
pas reproduire les systèmes d’oppression? 

Il faut comprendre les diverses façons qu’ont le classisme et le colonia-
lisme d’affecter les expériences et les identités, éviter de généraliser et 
d’uniformiser les réalités et combattre activement la culture de privi-
lèges, de hiérarchies et d’exclusions. 

Il faut se réapproprier et valoriser les connaissances et les initiatives 
communautaires. Cela exige de s’interroger, d’apprendre et d’adopter 
un positionnement actif et continu. Autrement dit, être activement à 
l’écoute en permanence, éliminer la distinction entre le central et le pé-
riphérique, encourager les dialogues avec des perspectives différentes à 
la sienne et reconnaître que le centre du pouvoir et de la prise de déci-
sion se trouve dans les communautés.

Cela permet l´échange de connaissances et 

la conservation de l´histoire et des moyens 

de résistance. 

Soutenir la souveraineté sur 

les corpset les terres.
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Qu’entendons-nous par justice reproductive et comment pouvons-nous 
l’appliquer à notre lutte?

La justice reproductive est un concept féministe lié à la révolution des 
rôles de genre. Elle est associée à diverses luttes pour l’autonomie cor-
porelle. Il s’agit d’un concept multifactoriel, en construction, qui englobe 
un vaste contexte de justice sociale et raciale en prenant en compte les 
inégalités et violences structurelles. Il intègre la notion d’intersectionna-
lité et se rapporte à un cadre plus large que celui des DSG. 

Le concept de justice reproductive aide à comprendre l’ensemble du 
cadre des droits humains et à identifier les rapports qui existent entre 
ces droits, par exemple le lien entre les droits génésiques et les droits re-
latifs à la terre lorsque l’on parle d’oléoducs, d’extraction, de taux élevés 
de cancer et de fausses couches. 

Adopter un cadre axé sur la justice reproductive exige des actions col-
lectives et des processus d’émancipation à partir desquels dénoncer les 
actions de contrôle et d’exploitation des corps, de la sexualité et de la 
procréation; reconnaître que les communautés migrantes, afrodescen-
dantes, autochtones et 2SLGBTIQA+ vivent plusieurs formes d’oppres-
sion et de discrimination, des conditions qui attentent à leurs droits et à 
leurs libertés fondamentales.

La justice reproductive englobe une perspecti

ve plus large sur les droits humains : le droit 

à l’eau, la souveraineté alimentaire, 

les décisions politiques. 
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Comment pouvons-nous construire de meilleures alliances et nous 
assurer que la SDSG soit prise en compte par les organisations sec-
torielles ou orientées vers des thématiques spécifiques, en particulier 
celles qui agissent sur la scène internationale?  

Il faut décoloniser les droits à la santé, les droits sexuels et génésiques. 
Nous devons constamment nous poser des questions et nous reposi-
tionner, comprendre les perspectives de chaque culture et les droits 
individuels en matière de santé, de sexualité et de reproduction, et re-
mettre en question le biais eurocentrique. 

Une seule personne ne peut pas représenter toute une population, ré-
alité ou région. Il faut construire des espaces collaboratifs, qui laissent 
la place au compromis, à la représentation et à une représentation si-
gnificative dans la prise de décisions. Il est nécessaire de partager les 
connaissances, de visibiliser les découvertes et les expériences. 

Il est évident que l’on ne peut pas travailler sur la question de SDSG 
sans aborder d’autres sujets. Il faut donc établir des liens avec des or-
ganisations qui travaillent dans le domaine des droits humains au sens 
large et rechercher des initiatives partagées entre les mouvements. Par 
exemple, la SSG est absolument liée au bien-être mental : les procédures 
obstétricales violentes non consenties, la stérilisation forcée, l’absence 
de soins post-partum et la violence sexuelle ont des répercussions sur la 
santé mentale. Il faut être à l’écoute des autres mouvements, apprendre 
d’eux et enrichir les propositions et les programmes des mouvements 
pour la SDSG.

Convaincre les organisations d’autres mouve-

ments d’agir pour les DSG et vice-versa. Il 

ne s’agit pas d’une voie à sens unique.
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Conclusions

CONCLUSIONS
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En ALC et au Canada existent les schémas d’un système colonialiste, racis-
te, classiste et cishétéropatriarcal qui limitent l’accès à la santé et portent 
atteinte au plein exercice des DSG pour différents groupes de population. 

La violence sexuelle, les maternités et les stérilisations forcées tou-
chent principalement les populations à risque et en situation de pau-
vreté et d’exclusion. Pour combattre la forte prévalence de l’injustice et 
l’impunité de l’État, les systèmes régionaux sont cruciaux pour garantir 
et exiger le respect des droits humains. 
 
La présence de groupes anti-droits au sein des structures et des orga-
nismes internationaux a pris de l’ampleur et il est critique que la défen-
se de la SDSG continue à renforcer ses stratégies face à cette réalité.  

L’éducation est un aspect essentiel de la promotion, de la protection 
et de la défense de la SDSG. L’accès à une ÉCS est clé pour qu’à l’ado-
lescence, chaque personne puisse acquérir des connaissances, prendre 
des décisions autonomes et informées et jouir d’une sexualité pleine, 
libre et saine.

La pandémie de COVID-19 a aggravé les inégalités et les violences 
structurelles. Son impact est inégal : les personnes ayant vu les viola-
tions de leurs droits augmenter sont les communautés exclues et pré-
carisées, ainsi que la population 2SLGBTIQA+, qui a subi des restrictions 
des services de SSG. Toute réponse à la pandémie doit garantir l’accès 
et le droit à la santé de ces populations.

Reconnaître les autres types de revendications et de luttes, se coordon-
ner et entreprendre des actions collectives constitue une opportunité 
pour faire progresser et garantir la SDSG. 
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Évaluations
et impacts

Dans leurs mots : qu’ont dit les personnes présentes?

“Je pense que beaucoup de problèmes sous-jacents qui se présentent 
à nous sont similaires et il a été vraiment intéressant d’y assister, parce 
que nous travaillons dans des domaines tellement différents et pour-

tant nous faisons face à des préoccupations très similaires.” 

 

“Cet exercice nous aide beaucoup à mieux comprendre notre travail, 
nos actions pour tout ce qui tient au plaidoyer et à y donner la forme 

qui nous convient, à ne pas faire les choses par inertie. En effet, toutes 
ces étapes sont nécessaires pour la conquête des droits, pour éviter 
que les droits que nous avons gagnés ne s’écroulent. Nous parlions 

de chercher à amplifier, à renforcer le mouvement, l’écoute active est 
importante pour tout le travail que nous réalisons..”

“Cet espace a été un espace d’échange plutôt que d’exclusion. C’est un 
espace d’écoute et de respect.”
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Recommendations
Pour les activistes et les personnes

Continuer à mener des actions de plaidoyer pour 
rendre visibles les violations de la SDSG et amplifier 
les voix de la justice. 

Poursuivre le débat public sur la dépénalisation de 
l’avortement et avancer vers le droit au plein res-
pect des DSG.

Adopter une communication tournée vers l’amont, plu-
tôt que réactive, qui permette de présenter des idées 
et des propositions contrant les messages anti-droits. 

Continuer à plaider dans les espaces supranationaux 
où sont développées des lois pour la reconnaissance 
de l’identité de genre. 

Explorer la possibilité d’alliances régionales et 
transnationales avec d’autres personnes ou d’autres 
groupes d’activistes.
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Recommendations
Pour les organisations
Dépasser l’adultocentrisme et permettre à la jeu-
nesse d’être actrice de ses propres changements.

Créer une capacité de résilience chez le personnel 
enseignant et de santé pour pouvoir résister à l’incer-
titude, aux changements et aux situations de crise. 

Maintenir et renforcer les liens avec les leaders 
communautaires pour connaître le réalités et les 
besoins auxquels sont confrontées les communau-
tés, et y répondre. 

Renforcer les mouvements et les réseaux de jeunes, 
fournir des outils et attribuer des ressources aux 
coalitions de jeunes. 

Fonder le plaidoyer sur les études, les preuves et les 
données statistiques. 

Utiliser les organismes régionaux et internationaux 
comme moyen de renforcer et d’amplifier les reven-
dications au niveau national.

Construire des alliances, des politiques de coalition 
et d’impact collectif à travers lesquelles se conso-
lident des foyers de résistance à l’oppression 
systémique et institutionnelle.
 



Recomendaciones
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Recommendations
Pour les gouvernements
Créer les conditions rendant les services de 
SDSG accessibles, disponibles et gratuits pour 
les populations précarisées et exclues.

Générer des mécanismes et directives juridiques 
adéquats pour un accès à l’avortement sûr, libre 
et gratuit.

Publier des répertoires actualisés des services 
de SSG pour que chaque personne puisse y 
avoir accès et solliciter de l’aide sur la base de 
ses besoins.

Encourager des politiques publiques centrées 
sur le genre et l’enfance, qui garantissent des es-
paces sans harcèlement ni violence sexuelle au 
sein des établissements éducatifs et de toutes 
les instances publiques.

Mettre en œuvre des protocoles de prévention, 
de dépistage et de soins pour les victimes d’abus 
sexuels et les personnes qui ont une grossesse 
non désirée.

Consolider des procédures et des mécanismes 
institutionnels diligents pour que les victimes 
de violence sexuelle et de maternité forcée 
aient accès à la justice et obtiennent réparation. 
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Faciliter les processus de formation et de sen-
sibilisation en matière de DSG, de genre et de 
diversité pour le personnel de santé et l’admi-
nistration pénitentiaire.

Favoriser des politiques publiques axées sur 
l’inclusion sociale, qui assurent le bien-être phy-
sique, psychologique et émotionnel des per-
sonnes 2SLGBTIQA+ privées de liberté.

Mettre en œuvre des politiques publiques cen-
trées sur l’ÉCS dans et hors des écoles. 

Élaborer des plans d’étude en matière d’ÉCS 
fondés sur des preuves et impliquant une parti-
cipation significative de la jeunesse. 

Intégrer la question du genre et de l’intersec-
tionnalité au développement de lois et de poli-
tiques garantissant les droits humains pour une 
population diverse et plurielle. 
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